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ARTICLE 7

À la première phrase de l’alinéa 1, supprimer le mot :

« consultative ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La commission de la défense et des forces armées de l’Assemblée nationale a approuvé la
création d’une commission de suivi des conséquences des essais nucléaires. La commission a pour
mission de suivre l’application de la loi. Il n’est donc pas souhaitable de la qualifier de consultative.
De surcroît,  puisqu’elle  adresse des recommandations au ministre,  il  n’est  pas souhaitable que
l’intitulé  même  de  la  commission  donne  le  sentiment que  ceux-ci  sont  quantité  négligeable.
Ajoutons que, par définition, un avis n’engage pas celui qui le reçoit. La notion de « commission
consultative » est donc redondante avec le fait de délivrer de simples avis et contradictoire avec le
rôle de suivi de l’application de la loi.


